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Résumé 

Cet article propose une analyse juridique et critique de l’arrêté interministériel du 03 juin 2021 relatif à la 
bancarisation des opérations foncières et immobilières en République démocratique du Congo. Il vise à évaluer les 
implications de ce texte sur la sécurité juridique des transactions immobilières et sur le régime des sûretés, notamment 
hypothécaires. À travers une approche analytique fondée sur l’examen des dispositions de l’arrêté et leur confrontation 
au droit OHADA, l’étude met en évidence les tensions entre les objectifs de mobilisation des recettes publiques et les 
exigences de sécurité juridique. Les résultats révèlent que, bien que l’arrêté contribue à renforcer la traçabilité des 
opérations, il introduit des contraintes susceptibles de fragiliser les garanties bancaires et de générer une insécurité 
juridique. L’étude recommande une révision du cadre normatif afin de concilier efficacité fiscale et stabilité du droit des 
sûretés. 

Mots-clés : bancarisation, opérations foncières, hypothèque, sûretés, OHADA, sécurité juridique, RDC 

Abstract 

This article offers a legal and critical analysis of the inter-ministerial decree of June 3, 2021, concerning the 
banking of land and real estate transactions in the Democratic Republic of Congo. It aims to evaluate the implications 
of this text on the legal security of real estate transactions and on the regime of securities, particularly mortgages. Thru 
an analytical approach based on the examination of the provisions of the decree and their confrontation with OHADA 
law, the study highlights the tensions between the objectives of mobilizing public revenue and the requirements of legal 
security. The results reveal that, although the decree contributes to strengthening the traceability of operations, it 
introduces constraints that could weaken bank guaranties and generate legal insecurity. The study recommends a 
revision of the regulatory framework to reconcile fiscal efficiency and the stability of security law. 

Keywords : banking, land transactions, mortgage, securities, OHADA, legal security, DRC. 

INTRODUCTION 

L’encadrement juridique des opérations foncières et immobilières constitue un enjeu structurant dans 
les économies en développement, en particulier dans les contextes caractérisés par une faible formalisation 
des transactions, une prévalence des circuits informels et une capacité limitée de mobilisation des ressources 
publiques. Dans ces environnements, le droit foncier et immobilier ne se limite pas à une fonction 
d’organisation des rapports de propriété ; il devient un instrument stratégique de gouvernance économique, 
de sécurisation des investissements et de consolidation des recettes de l’État. La formalisation des 
transactions apparaît ainsi comme un levier essentiel de lutte contre l’évasion fiscale, de transparence 
financière et de crédibilisation des institutions publiques. 

C’est dans cette dynamique que s’inscrit l’adoption, en République démocratique du Congo, de 
l’arrêté interministériel du 03 juin 2021 portant bancarisation des opérations foncières et immobilières. Ce 
texte traduit une volonté affirmée des pouvoirs publics de renforcer la traçabilité des flux financiers liés aux 
transactions immobilières, d’améliorer la captation des recettes fiscales et de soumettre un secteur 
historiquement peu régulé à des mécanismes de contrôle plus rigoureux. En imposant notamment la 
bancarisation des paiements, le recours à l’expertise immobilière et l’encadrement des procédures 
d’inscription hypothécaire, cet arrêté ambitionne de rationaliser les pratiques et de réduire les marges 
d’opacité. 

Toutefois, au-delà de ses objectifs de gouvernance financière, cet instrument normatif soulève des 
interrogations juridiques majeures quant à sa cohérence avec les principes fondamentaux du droit des 
sûretés et avec l’architecture normative issue du droit OHADA. En effet, le droit des sûretés repose sur des 
exigences cardinales telles que la sécurité juridique, la prévisibilité des règles et la protection des droits des 
créanciers. Or, certaines dispositions de l’arrêté — notamment celles relatives aux délais impératifs 
d’inscription hypothécaire, aux conditions procédurales nouvelles et à l’absence de clarification des 
sanctions juridiques — semblent introduire des incertitudes susceptibles de fragiliser les garanties réelles et 
de compromettre la stabilité des transactions. 
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Cette tension entre logique de contrôle étatique et impératif de sécurité juridique renvoie à une 
problématique plus large, bien identifiée en droit économique, relative à l’équilibre entre régulation et liberté 
des acteurs. Dans les systèmes juridiques intégrés tels que celui de l’OHADA, cette question revêt une acuité 
particulière dans la mesure où les normes nationales doivent s’inscrire dans un cadre communautaire visant 
l’harmonisation et la sécurisation des pratiques. Dès lors, toute intervention normative interne doit être 
appréciée à l’aune de sa compatibilité avec les principes et les mécanismes du droit uniforme. 

Dans cette perspective, la présente étude s’articule autour de la problématique suivante : 
l’arrêté interministériel du 03 juin 2021 constitue-t-il un instrument de modernisation et de rationalisation 
du système foncier congolais, ou bien un facteur de fragilisation des sûretés bancaires et d’insécurité 
juridique au regard du droit OHADA ? 

À travers une analyse juridique et critique des dispositions de cet arrêté, il s’agira d’évaluer sa portée 
normative, d’en apprécier la conformité au droit OHADA et d’identifier ses implications pratiques pour les 
acteurs du secteur bancaire et immobilier. L’objectif est ainsi de contribuer à une meilleure compréhension 
des enjeux liés à la régulation des opérations foncières en République démocratique du Congo, en mettant 
en lumière les tensions entre impératifs de gouvernance financière et exigences de sécurité juridique. 

I. ENCADREMENT JURIDIQUE DES TRANSACTIONS IMMOBILIÈRES  

La réforme introduite par l’arrêté interministériel du 03 juin 2021 s’inscrit dans une dynamique de 
formalisation accrue des transactions immobilières en République démocratique du Congo. En instituant la 
bancarisation obligatoire des opérations au-delà d’un seuil déterminé, le législateur congolais entend 
soumettre les flux financiers issus des mutations immobilières à un circuit traçable et contrôlé. Cette exigence 
répond à un double objectif : d’une part, renforcer la transparence des transactions et lutter contre les 
pratiques informelles ; d’autre part, améliorer la mobilisation des recettes fiscales en réduisant les risques de 
dissimulation ou de sous-évaluation des prix de cession. 

Dans cette perspective, la bancarisation apparaît comme un instrument de régulation économique et 
financière, permettant d’intégrer les opérations immobilières dans un cadre formel et sécurisé. Elle participe 
ainsi à la construction d’un environnement juridique plus fiable, susceptible de renforcer la confiance des 
acteurs et d’attirer les investissements. Toutefois, cette logique de formalisation s’accompagne d’une 
intervention accrue de l’État dans des relations traditionnellement régies par la liberté contractuelle, ce qui 
soulève la question de l’équilibre entre encadrement normatif et autonomie des parties. 

Par ailleurs, l’introduction de l’expertise immobilière préalable constitue une innovation majeure dans 
le dispositif juridique des transactions foncières. En subordonnant la validité de certaines opérations à 
l’évaluation de la valeur vénale du bien par un expert agréé, le législateur vise à objectiver les prix et à 
sécuriser l’assiette fiscale. Cette exigence contribue à limiter les pratiques de sous-déclaration et à garantir 
une meilleure adéquation entre la valeur réelle des biens et les droits dus à l’État. 

Cependant, si cette mesure présente des avantages en termes de transparence et de rationalisation 
fiscale, elle introduit également une complexification procédurale non négligeable. En effet, le recours 
obligatoire à l’expertise implique des coûts supplémentaires, des délais d’instruction plus longs et une 
dépendance accrue à l’égard d’acteurs intermédiaires. Dans un contexte où le marché immobilier est déjà 
confronté à des contraintes structurelles, ces exigences peuvent constituer un frein à la fluidité des 
transactions et à l’accessibilité du marché pour certains opérateurs. 

Dès lors, l’encadrement juridique des transactions immobilières tel qu’issu de l’arrêté interministériel 
révèle une tension entre deux impératifs fondamentaux : d’une part, la nécessité de renforcer le contrôle 
étatique et la mobilisation des recettes publiques ; d’autre part, l’exigence de préserver la sécurité juridique, 
la simplicité procédurale et la fluidité du marché immobilier. Cette tension invite à s’interroger sur la 
proportionnalité des mesures adoptées, au regard des objectifs poursuivis et des effets qu’elles produisent 
sur les pratiques des acteurs. 

Ainsi, loin de constituer un simple instrument technique de régulation, l’arrêté interministériel 
s’inscrit dans une logique plus large de transformation du régime juridique des transactions immobilières 
en République démocratique du Congo, dont les implications méritent une analyse critique approfondie, 
notamment au regard des principes fondamentaux du droit des sûretés et du droit OHADA. 

II. IMPACT SUR LE RÉGIME DES SÛRETÉS HYPOTHÉCAIRES  

L’une des innovations majeures introduites par l’arrêté interministériel du 03 juin 2021 réside dans le 
renforcement de l’encadrement juridique des opérations d’inscription hypothécaire. En subordonnant, 
d’une part, l’introduction de la procédure à une demande préalable d’expertise immobilière et, d’autre part, 
la validité des opérations à la bancarisation des paiements des droits et frais afférents, le législateur congolais 
opère une reconfiguration substantielle du régime des sûretés réelles immobilières. Cette évolution traduit 
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une volonté manifeste de renforcer la traçabilité des opérations et de soumettre les sûretés à un contrôle 
administratif et financier accru. 

Toutefois, cette transformation du cadre normatif soulève des interrogations quant à sa compatibilité 
avec les principes fondamentaux du droit des sûretés, notamment ceux relatifs à la sécurité juridique et à 
l’efficacité des garanties. En effet, en droit OHADA, l’hypothèque repose sur des exigences essentielles de 
publicité, de prévisibilité et de stabilité, destinées à garantir la protection des créanciers et la fiabilité des 
transactions. L’introduction de conditions procédurales supplémentaires, telles que l’obligation de 
justification d’une démarche d’expertise préalable, peut être perçue comme une atteinte indirecte à la 
simplicité et à l’accessibilité du mécanisme hypothécaire. 

Par ailleurs, l’imposition d’un délai impératif de trente jours pour l’inscription hypothécaire constitue 
une innovation particulièrement problématique. En encadrant strictement la temporalité de la publicité de 
la sûreté, le texte introduit une contrainte qui n’est pas expressément prévue par le droit OHADA, lequel 
reconnaît au créancier une certaine liberté dans la gestion de ses garanties, sous réserve des règles générales 
de publicité. L’absence de précision quant aux conséquences juridiques du non-respect de ce délai crée une 
zone d’incertitude normative, susceptible de générer des interprétations divergentes. Cette indétermination 
peut, à terme, fragiliser la sécurité juridique des inscriptions hypothécaires, en ouvrant la voie à des 
contestations judiciaires portant sur la validité ou l’opposabilité des sûretés. 

En outre, le rôle accru attribué aux établissements bancaires dans le contrôle des flux financiers liés 
aux opérations hypothécaires modifie sensiblement leur position juridique. Initialement conçues comme de 
simples bénéficiaires de garanties, les banques se voient désormais investies d’une fonction quasi-
régulatrice, impliquant une responsabilité accrue dans la vérification de la conformité des opérations aux 
exigences de l’arrêté. Cette évolution expose les établissements de crédit à de nouveaux risques juridiques, 
notamment en cas de défaillance dans la traçabilité des paiements ou de non-respect des formalités 
prescrites. Elle participe ainsi à une forme de transfert de responsabilité de l’administration vers les acteurs 
privés, sans que les contours de cette responsabilité soient clairement définis. 

Dès lors, l’impact de l’arrêté interministériel sur le régime des sûretés hypothécaires apparaît 
ambivalent. S’il contribue à renforcer le contrôle des opérations et à améliorer la transparence financière, il 
introduit également des contraintes procédurales et des incertitudes juridiques susceptibles de 
compromettre l’efficacité et la sécurité des garanties. Cette tension met en lumière la difficulté de concilier 
les objectifs de régulation économique et les exigences fondamentales du droit des sûretés, qui repose sur la 
stabilité, la lisibilité et la prévisibilité des règles. 

Ainsi, loin de se limiter à un simple ajustement technique, la réforme opérée par l’arrêté 
interministériel s’inscrit dans une transformation plus profonde du régime hypothécaire en République 
démocratique du Congo, dont les implications pratiques et juridiques méritent une analyse critique 
approfondie, notamment au regard des principes du droit OHADA et de la sécurité des transactions 
financières. 

III. CONFORMITÉ AU DROIT OHADA  

L’analyse de la conformité de l’arrêté interministériel du 03 juin 2021 au droit OHADA impose une 
lecture nuancée, à l’intersection du droit interne et du droit uniforme. En effet, le système juridique OHADA 
repose sur un principe fondamental de primauté et d’uniformisation des règles applicables aux activités 
économiques, visant à garantir la sécurité juridique et la prévisibilité des transactions dans les États 
membres. Toutefois, cette harmonisation n’exclut pas l’existence de compétences résiduelles reconnues aux 
législations nationales, notamment en matière de publicité foncière. 

À cet égard, les dispositions de l’Acte uniforme portant organisation des sûretés reconnaissent aux 
États membres une certaine marge d’appréciation dans la détermination des modalités pratiques de 
publicité des droits réels immobiliers. Cette faculté permet de justifier, en principe, l’intervention du 
législateur congolais à travers l’arrêté interministériel, notamment en ce qui concerne l’encadrement 
procédural des inscriptions hypothécaires et la traçabilité des opérations financières. Ainsi, loin d’être 
intrinsèquement contraire au droit OHADA, l’arrêté peut être considéré comme une mise en œuvre 
nationale des principes de publicité et de transparence consacrés par le droit uniforme. 

Cependant, cette compatibilité apparente ne saurait occulter les tensions normatives que certaines 
dispositions de l’arrêté font émerger. En particulier, l’imposition d’un délai impératif de trente jours pour 
l’inscription hypothécaire constitue une innovation susceptible de remettre en cause l’équilibre du régime 
juridique des sûretés tel que conçu par le droit OHADA. En effet, le créancier hypothécaire bénéficie, en 
droit uniforme, d’une relative liberté dans l’exercice de son droit d’inscription, sous réserve des règles 
générales de publicité. L’introduction d’une contrainte temporelle rigide par le droit interne peut ainsi être 
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perçue comme une restriction substantielle de ce droit, susceptible d’altérer la logique même de la sûreté 
hypothécaire. 

En outre, l’absence de clarification quant aux conséquences juridiques du non-respect de ce délai 
accentue l’incertitude normative. Cette lacune ouvre la voie à des interprétations divergentes, tant 
doctrinales que jurisprudentielles, quant à la validité, à l’opposabilité ou à la pérennité de l’hypothèque. Une 
telle indétermination est particulièrement problématique dans un domaine où la sécurité juridique constitue 
une exigence cardinale, notamment pour les établissements de crédit dont les opérations reposent largement 
sur la fiabilité des garanties réelles. 

Par ailleurs, la superposition des exigences issues de l’arrêté avec celles du droit OHADA peut 
engendrer un phénomène de fragmentation normative, dans lequel les acteurs juridiques sont confrontés à 
des règles potentiellement contradictoires ou difficilement conciliables. Cette situation est de nature à 
fragiliser la cohérence du système juridique et à compromettre l’objectif d’harmonisation poursuivi par 
l’OHADA. 

Dès lors, l’analyse de la conformité de l’arrêté interministériel au droit OHADA conduit à une 
conclusion nuancée : si le texte ne peut être qualifié de manifestement contra legem, il introduit néanmoins 
des restrictions et des incertitudes susceptibles d’affecter la sécurité juridique des sûretés et la cohérence du 
droit uniforme. Cette tension met en évidence la nécessité d’une articulation plus rigoureuse entre le droit 
interne et les normes communautaires, afin de garantir un équilibre entre les impératifs de régulation 
nationale et les exigences d’harmonisation juridique. 

IV. ANALYSE CRITIQUE ET PERSPECTIVES DE RÉFORME 

L’arrêté interministériel du 03 juin 2021 s’inscrit dans une dynamique de réforme visant à renforcer la 
gouvernance foncière et la mobilisation des recettes publiques en République démocratique du Congo. À ce 
titre, il constitue une initiative normative pertinente, en ce qu’il ambitionne de formaliser les transactions 
immobilières, d’en améliorer la traçabilité et de soumettre les flux financiers à un contrôle étatique plus 
rigoureux. Toutefois, au-delà de cette finalité légitime, l’analyse juridique de ses dispositions révèle une 
réforme profondément ambivalente, caractérisée par une tension entre efficacité fiscale et sécurité juridique. 

En effet, plusieurs insuffisances structurelles affectent la cohérence et l’opérabilité du dispositif. La 
première tient à l’absence de clarification des sanctions juridiques en cas de non-respect des obligations 
imposées, notamment en matière de délai d’inscription hypothécaire. Cette lacune normative est source 
d’incertitude, dans la mesure où elle laisse aux praticiens et aux juridictions une marge d’interprétation 
importante, susceptible de générer des divergences jurisprudentielles. Dans un domaine aussi sensible que 
celui des sûretés réelles, où la prévisibilité des règles constitue un impératif fondamental, une telle 
indétermination est de nature à fragiliser la confiance des acteurs économiques. 

La seconde limite réside dans la rigidité excessive des délais imposés, en particulier le délai de trente 
jours pour l’inscription hypothécaire. Cette contrainte temporelle, introduite sans mécanisme 
d’assouplissement ni prise en compte des réalités pratiques (lenteur administrative, délais d’expertise, 
contraintes opérationnelles), apparaît difficilement conciliable avec les exigences de flexibilité inhérentes à 
la pratique bancaire et au financement des opérations immobilières. Elle risque, en conséquence, de 
compromettre l’efficacité des garanties et de dissuader les établissements de crédit de recourir pleinement 
aux sûretés hypothécaires. 

Par ailleurs, la réforme se caractérise par une complexification notable des procédures, résultant de la 
multiplication des formalités préalables (bancarisation, expertise immobilière, production de justificatifs 
multiples). Si ces exigences visent à renforcer la transparence, elles introduisent également des coûts 
supplémentaires et des délais d’exécution susceptibles de ralentir la circulation des biens immobiliers et de 
restreindre l’accès au crédit. Cette complexité procédurale pose la question de la proportionnalité des 
mesures adoptées au regard des objectifs poursuivis. 

Face à ces constats, une réforme du dispositif apparaît nécessaire afin de rétablir un équilibre entre les 
impératifs de régulation et les exigences de sécurité juridique. À cet égard, plusieurs pistes d’amélioration 
peuvent être envisagées. En premier lieu, il convient de clarifier expressément les conséquences juridiques 
attachées au non-respect des obligations prévues par l’arrêté, notamment en précisant si celles-ci affectent la 
validité, l’opposabilité ou simplement l’efficacité des sûretés. Une telle clarification permettrait de renforcer 
la prévisibilité des règles et de sécuriser les pratiques. 

En second lieu, il apparaît opportun d’introduire des mécanismes d’assouplissement des délais, 
notamment à travers la reconnaissance de causes légitimes de prorogation ou l’instauration de délais 
indicatifs plutôt qu’impératifs. Cette flexibilité permettrait d’adapter la norme aux contraintes 
opérationnelles sans remettre en cause les objectifs de contrôle poursuivis par le législateur. 
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Enfin, la réforme devrait viser à simplifier et rationaliser les procédures, en réduisant les formalités 
redondantes et en favorisant la digitalisation des processus administratifs. Une telle évolution contribuerait 
à améliorer l’efficacité du système, à réduire les coûts de transaction et à renforcer l’attractivité du cadre 
juridique congolais. 

En définitive, l’analyse critique de l’arrêté interministériel met en évidence la nécessité d’une 
approche équilibrée, conciliant les exigences de mobilisation des recettes publiques avec celles de sécurité 
juridique et de fluidité des transactions. C’est à cette condition que la réforme pourra pleinement atteindre 
ses objectifs sans compromettre la stabilité du système des sûretés et la confiance des acteurs économiques. 

CONCLUSION  

L’analyse juridique de l’arrêté interministériel du 03 juin 2021 met en lumière une réforme 
emblématique des mutations contemporaines du droit économique en République démocratique du Congo, 
caractérisée par une volonté affirmée de renforcer la gouvernance financière et la traçabilité des opérations 
foncières. Toutefois, cette dynamique de formalisation, bien que légitime dans ses objectifs, révèle une 
tension structurelle entre la logique de contrôle étatique et les exigences fondamentales de sécurité juridique 
qui sous-tendent le régime des sûretés. En introduisant des contraintes procédurales nouvelles, parfois 
imprécises ou rigides, le texte participe à une reconfiguration du droit des transactions immobilières dont 
les effets, loin d’être univoques, oscillent entre rationalisation normative et fragilisation des garanties. 

Au-delà de ses implications techniques, cette réforme interroge plus profondément les modalités 
d’articulation entre le droit interne et le droit uniforme OHADA. Si l’intervention du législateur national 
peut être justifiée au titre des compétences résiduelles en matière de publicité foncière, elle ne saurait, sans 
risque, altérer les équilibres fondamentaux du droit des sûretés, fondés sur la prévisibilité, la stabilité et la 
protection des créanciers. L’introduction de mécanismes susceptibles de restreindre la liberté du créancier 
hypothécaire ou d’introduire des incertitudes quant à la validité des inscriptions met en évidence les limites 
d’une régulation nationale insuffisamment articulée avec les exigences d’harmonisation juridique. À cet 
égard, le cas congolais illustre les défis persistants de la cohabitation entre normes internes et cadres 
juridiques supranationaux dans les économies en transition. 

Dès lors, la portée stratégique de cette étude dépasse le seul cadre de l’analyse de l’arrêté pour 
s’inscrire dans une réflexion plus large sur la gouvernance juridique des marchés fonciers en Afrique. Elle 
appelle à l’élaboration de réformes normatives fondées sur une approche équilibrée, conciliant impératifs 
de mobilisation des ressources publiques et exigences de sécurité des transactions. La consolidation d’un 
cadre juridique stable, lisible et cohérent apparaît comme une condition essentielle à la sécurisation des 
investissements, au développement du crédit immobilier et, plus largement, à l’amélioration du climat des 
affaires. En ce sens, la réussite des réformes engagées dépendra moins de leur ambition réglementaire que 
de leur capacité à s’inscrire dans une logique de cohérence systémique et de confiance juridique. 
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